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Dictateurs et restrictions : 

 d’Internet en Afrique
Cinq Dimensions des Coupures



A propos de la liberté sur Internet, l'Afrique a connu un mauvais début pour l'année 2019. On a noté des 
coupures d'Internet dans cinq pays (le Tchad, la République démocratique du Congo, le Gabon, le Soudan et le 
Zimbabwe) au cours des trois premières semaines de l'année. Les coupures étaient liées soit aux élections, aux 
protestations contre des mesures gouvernementales, et ce qui semblait être un coup d'Etat manqué. Etant 
donné que plusieurs pays ont prévu de tenir des élections au cours de 2019, il est fort probable que cette année 
connaisse encore plus de coupures d'Internet. 

Dans ce rapport, nous présentons nos observations à propos des coupures survenues jusqu'à présent (depuis le 
début de l’année 2019) et soulignons la probabilité que cette année pourrait connaitre le plus grand nombre de 
coupures initiées par les Etats en Afrique. Nous esquissons un lien entre le niveau d'autoritarisme dans un pays 
et le nombre d'années qu'un président a passé au pouvoir, et la probabilité de survenue d'une coupure d'accès 
au réseau. De plus, nous examinons les impacts économiques et sociaux de ces coupures.

Une restriction d’accès à Internet, souvent appelée coupure d'Internet, est le blocage intentionnel de l'accès à Internet 
ou à certains services d’Internet comme les réseaux sociaux. La coupure d'Internet est principalement ordonnée par les 
gouvernements désireux de perturber les communications et de restreindre l'accès à l'information aux citoyens, afin de 
réduire ce que les citoyens peuvent y voir, faire ou transmettre.
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Le Gabon a connu une coupure totale d'Internet ordonnée par le gouvernement 
après qu'une poignée de militaires aient pris d'assaut la station de radio nationale. 
Lors d'une retransmission en direct, ils ont exhorté les citoyens à renverser un 
président maladif qui avait quitté le pays en convalescence après un accident 
vasculaire cérébral (AVC) survenu en Octobre 2018. La connectivité à Internet a été 
restaurée 28 heures plus tard, après que la tentative de coup d'Etat ait été maitrisée. 
Une coupure d'accès au réseau de deux heures avait été signalée le 11 décembre 
2018, mais l’on ignore si elle était initiée par l'État. 

En République Démocratique du Congo, les coupures d'accès aux médias sociaux 
ont été signalées le 31 décembre 2018, lorsque les citoyens se rendaient aux urnes 
afin d'élire le remplaçant du  président sortant Joseph Kabila. Netblocks, une 
organisation qui se charge de la détection des perturbations du réseau, a rapporté 
des pannes importantes affectant les connexions mobiles et fixes, un black-out à 
Lubumbashi et dans certaines parties de la capitale Kinshasa, ainsi que la 
connectivité mobile dans Goma et dans d'autres régions.

Entre-temps, le gouvernement soudanais avait coupé l'accès aux médias sociaux sur 
les réseaux mobiles  depuis le 20 décembre 2018 à travers le pays afin de faire face 
aux manifestations qui appellent à la démission du président Omar al-Bashir, au 
pouvoir depuis près de trois décennies. Ces coupures étaient toujours en vigueur  à 
la fin de janvier 2019. 

De même, des tests effectués sur le réseau ont confirmé que le Tchad bloquait 
encore l'accès aux médias sociaux au début de l'année 2019. Les citoyens de ce pays 
d'Afrique centrale avaient eu peu ou pas d'accès à diverses plateformes de médias 
sociaux. Notons que ces coupures avaient duré 300 jours en date du 23 janvier 2019. 
Cette perturbation a été ordonnée suite à des protestations contre des 
amendements constitutionnels qui pourraient permettre au président Idriss Déby 
de rester au pouvoir  jusqu'en 2033, ce que l'opposition appelle projet  de création 
d'une monarchie. Déby a dirigé le pays depuis plus de 28 ans. 

L'accès à Internet du Zimbabwe a été interrompu le 15 janvier 2019 suite à des 
protestations publiques contre une augmentation de 150% des prix du carburant. 
Les protestations auraient entraîné la mort de 12 personnes et l'arrestation d'au 
moins 200 citoyens. Parmi ceux qui ont été arrêtés, on y trouve le Secrétaire Général 
du congrès des syndicats du Zimbabwe (Zimbabwe Congress of Trade Unions ZCTU) 
Japhet Moyo. Ce dernier avait appelé les travailleurs à rester loin de leurs emplois 
pour protester contre la hausse du carburant par intermédiaire d'un clip vidéo posté 
sur le compte Twitter du syndicat. Fut également arrêté, Evan Mawarire, un activiste 
politique et pasteur. Ce dernier a été accusé d'inciter à la violence publique après 
pour avoir soutenu l'appel à la grève.

Récapitulatif:  
Les coupures d'Internet 
survenues en Janvier 
2019
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https://www.bbc.com/news/world-africa-46779854
https://gizmodo.com/entire-countrys-internet-reportedly-shut-down-during-ar-1831542786?_hsenc=p2ANqtz--4ZdNKBshVBURwn9n8YrFl0Wfvq0uJHVaUGrFZ6Uj0ih3UNoo3YvhYMy5Zb73IpDi106jRCnN7FUJ_Oy_5kR4LnQWgxQ&_hsmi=68817960
https://twitter.com/caida_ioda/status/1082826488049688576
https://twitter.com/caida_ioda/status/1072575506825003008
https://twitter.com/caida_ioda/status/1072575506825003008
https://www.accessnow.org/amid-countrywide-protest-sudan-shuts-down-social-media-on-mobile-networks/
http://www.mediafiledc.com/internet-shutdown-in-chad-hits-300-day-mark/
http://www.africanews.com/2018/03/28/idriss-deby-could-rule-chad-till-2033-opposition-decries-monarchical-reforms/
http://www.africanews.com/2018/03/28/idriss-deby-could-rule-chad-till-2033-opposition-decries-monarchical-reforms/
http://www.sabcnews.com/sabcnews/150-price-rise-fails-to-fill-zimbabwes-fuel-pumps/
https://www.iol.co.za/news/africa/mnangagwa-defends-fuel-price-hike-as-deadly-protests-rage-on-18819379
https://www.bloomberg.com/news/articles/2019-01-19/death-toll-from-zimbabwe-protests-rises-to-12-rights-body-says
https://www.timeslive.co.za/news/africa/2019-01-17-scores-arrested-beaten-as-zimbabwe-police-crack-down-on-protests/
https://www.iol.co.za/news/africa/zimbabwe-union-leader-arrested-after-protests-lawyers-group-18896405
https://www.newsday.co.zw/2019/01/mawarire-chibaya-arrested/


et celles qui ont été vécues au cours des trois années 
précédentes, montrent que moins les pouvoirs sont 

ordonnent des coupures d'Internet. Tous les pays 

sont classés comme autoritaires selon l'indice de 

économique de l'Economist Economist Intelligence 
Unit (EIU)1. En effet, sur les 22 pays africains où les 
coupures d'Internet ont été enregistrées au cours 
des cinq dernières années, 77% disposent de 
régimes autoritaires, tandis que 23% sont classés 
comme hybrides. Notons que "autoritaire" est la 

la catégorie «hybride» – en référence à des pays qui 

de fortes doses d'autoritarisme en même temps.2  

Les pays autoritaires qui ont ordonné des coupures 
d'Internet comprennent l'Algérie, le Burundi, la 
République Centre Africaine (RCA)3, le Cameroun, le 

Congo (Brazzaville), l'Egypte, la Guinée équatoriale, 
le Gabon, l'Ethiopie, la Libye, le Niger, le Togo et le 
Zimbabwe. D'autre part, les régimes hybrides 
comprennent l'Ouganda, le Mali, le Maroc, la 

coupures d'Internet), le Soudan du Sud non plus.
 
Aucun des pays africains classés comme 

Ghana, Lesotho, Namibie, et Sénégal) ou comme 

coupure de réseau.4 

1

2

envers le gouvernement est réprimée.
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Les coupures d'Internet sont l’apanage des Etats les plus autoritaires de l'Afrique 1 

4

Sur les 22 pays africains qui ont ordonné les coupures d'Internet au cours des cinq dernières années, 77% sont des 
régimes dictatoriaux et le reste classé comme régimes hybrides ou semi-autoritaires
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https://www.eiu.com/public/topical_report.aspx?campaignid=Democracy2018
https://www.eiu.com/public/topical_report.aspx?campaignid=Democracy2018


Catégorisation des pays africains sur l'indice de démocratie (2018) et historique des coupures de réseau

5    Le gouvernement de Tobruk a signalé que les dommages causés à un câble à fibre optique avaient contribué à la coupure d'Internet dans certaines parties de l'est et du 

centre de la Libye. Cela a duré 16 heures. Cependant, il n'y a pas eu de précision sur la cause des dommages subis par le câble, 

https://www.refworld.org/docid/5be16b08a.html

S'il est évident que seuls les Etats autoritaires se sont arrogés le droit de procéder à des coupures d'Internet en 
Afrique, il convient de noter que tous ceux qui sont classés dans cette catégorie ne l’ont pas fait. Les raisons 
sont variées et n'ont pas été entièrement étudiées. Cependant, il est probable que dans certains pays, l'Etat 
autoritaire soit si brutal et terrifiant que la société civile, l'organisation de mouvements d'opposition et de 
protestations - en ligne et hors ligne - soient étouffés. Dans d'autres pays, tels que  Djibouti, l'Érythrée et le 
Rwanda, l'existence de dispositifs perfectionnés de surveillance des communications en ligne rendent inutiles 
les coupures d’Internet.

Régimes Autoritaires 

Démocratie pleine

Guinée
Guinée- Bissau

Iles Maurice

Angola

Bénin
Burkina Faso

Gambie
Coupure totale inclus les 
services téléphoniques, 2016

Cote d'Ivoire
Kenya
Liberia

Madagascar
Malawi

Mali 
Blocage de Facebook et Twitter, 2017 
Blocage des media sociaux, 2018

Blocage du service voix sur IP Voice 
over Internet Protocol (VoIP) sur les 
réseaux mobiles pour WhatsApp, 
Viber et Skype, 2016

Maroc

Nigeria

Sierra Leone 

Tanzanie
Ouganda  
Les médias sociaux et le transfert 
d'argent mobile bloqués deux fois en 
2016Zambie

Botswana
Cap Vert
Ghana
Lesotho
Namibie

Afrique du Sud
Sénégal

Coupure totale incluant celle 
des services téléphoniques, 
2018

Pays ayant perturbés le réseau

Pays non perturbés

Djibouti

Egypte
Accès aux services de base gratuits de 
Facebook bloqué, 2016, et blocage d'au moins 
405 sites web par l'état, 2017

Guinée Equatoriale
Blocage des médias sociaux, 2017

Erythrée

Ethiopie 
Blocage des médias sociaux, 2016, au moins 3 arrêts 
d'Internet au total dans 2017 et les médias sociaux 
arrêt dans le milieu et à la fin de la même année 
ainsi que de la même année en 2018.
Gabon 
Coupure totale suivie d'un arrêt des médias sociaux 
et un couvre-feu de 6 heures à 18 heures  2016 
Coupure totale, incluant celle des services de radio
diffusion, 2019
Libye
Blocage temporaire de Facebook dans Tripoli et 
d'autres villes, Septembre 2018 
Coupure d'Internet dans les régions orientales et 
centrales de la Libye, Juin 20185  
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Mauritanie
Coupure totale, 2018

Mozambique

Niger 
 Blocage des médias sociaux, y compris les SMS, 2015

Rwanda

Soudan
Blocage des Médias sociaux sur les réseaux mobiles, 
2018

Swaziland

Togo
Coupure totale, 2017
Zimbabwe
Blocage de WhatsApp en 2016 et coupure des media 
sociaux en  2019 

Algérie
Coupure totale durant trois heures par jour, 
pendant la semaine d'examen national, 2018
Burundi
Coupure des médias sociaux, 2015
République Centre Africaine
Services SMS bloqués, 2014

Blocage des medias sociaux, 2018-2019
Tchad

Comores

Congo (Brazzaville) 
Coupure  totale incluant les SMS, 2015

République Démocratique du Congo 
Coupure totale incluant SMS, 2015 et 2018 
Coupure totale incluant les services 
téléphoniques, 2017 
Coupure totale, 2019

Cameroun
Coupure totale régionale, 2017 & 2018

Pays ayant perturbés le réseau

Pays non perturbés

Pays non perturbés

Régimes hybrides Démocratie imparfaite
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https://www.eiu.com/public/topical_report.aspx?campaignid=Democracy2018
https://www.theguardian.com/world/2018/jun/21/algeria-shuts-internet-prevent-cheating-school-exams
https://www.bbc.com/news/world-africa-32512668
https://internetwithoutborders.org/regional-internet-blackout-in-cameroon/
https://cipesa.org/2018/03/litigating-against-internet-shutdowns-in-cameroon/
https://www.accessnow.org/cms/assets/uploads/archive/docs/Access_ICCsubmissiononCAR_pdf.pdf
https://qz.com/africa/1530071/chad-republic-blocks-social-media-for-300-days-sparking-campaign/
https://www.accessnow.org/government-may-have-ordered-internet-shutdown-in-congo-brazzaville/
https://cipesa.org/2017/03/the-evolution-of-internet-shutdowns-in-dr-congo/
https://cpj.org/2018/03/drc-authorities-cut-access-to-internet-and-sms-ahe.php
https://www.theguardian.com/world/2017/dec/30/internet-and-phone-services-cut-in-drc-ahead-of-anti-government-protests
https://qz.com/africa/1513023/drc-shuts-down-internet-sms-ahead-of-election-results/
https://www.accessnow.org/etisalat-shuts-off-services-in-egypt-and-morocco/
https://www.accessnow.org/egypt-blocking-websites-matters-can/
https://www.dw.com/en/equatorial-guinea-ruling-party-expected-to-win-as-polls-close/a-41349451
https://www.aljazeera.com/news/2016/07/ethiopia-blocks-social-media-sites-exam-leak-160711183939642.html
https://www.ifex.org/ethiopia/2017/06/06/internet-shutdown/
https://www.news24.com/Africa/News/internet-social-media-back-in-ethiopia-after-block-20170608
https://qz.com/africa/1157890/oromo-protests-ethiopia-has-blocked-social-media-sites-facebook-twitter-and-youtube/
https://www.techzim.co.zw/2016/09/gabon-imposes-6pm-6am-internet-curfew-social-media-still-blocked/
https://cpj.org/2019/01/gabon-shuts-down-the-internet-and-broadcasting-ser.php
https://www.refworld.org/docid/5be16b08a.html
https://twitter.com/SMEX/status/1009069838931816448
http://www.bloomberg.com/news/articles/2015-01-22/niger-blocks-sms-social-networks-to-prevent-more-riots-rfi
https://www.accessnow.org/amid-countrywide-protest-sudan-shuts-down-social-media-on-mobile-networks/
https://www.aljazeera.com/news/2017/09/togo-blocks-internet-protests-continue-170908040118559.html
https://cipesa.org/2019/01/cipesa-and-opennet-africa-join-public-call-against-internet-shutdown-in-zimbabwe/
https://www.news24.com/Africa/News/gambia-elections-twitter-anger-as-govt-shuts-down-internet-20161201
https://internetwithoutborders.org/internet-sans-frontieres-calls-on-the-government-of-mali-to-keep-the-internet-on/
https://netblocks.org/reports/mali-elections-marred-by-internet-disruptions-G3Anxqy2
https://www.accessnow.org/etisalat-shuts-off-services-in-egypt-and-morocco/
https://www.thesierraleonetelegraph.com/politically-motivated-internet-shutdown-an-open-letter-to-president-koroma/
https://cipesa.org/2016/05/uganda-again-blocks-social-media-to-stifle-anti-museveni-protests/


Il est de plus en plus évident que les pays qui 
ont connu des coupures en 2019 partagent une 
caractéristique commune - de nombreuses années 
que leur présidents actuels (les présidents ou leurs 
pères auxquels ils ont succédé à la tête de l'Etat) ont 
passé au pouvoir.

 
En RD Congo, Joseph Kabila a pris la présidence en 
2001 suite à l'assassinat de son père, Laurent Désiré 
Kabila. (Après la plus récente coupure d'Internet en 
RD Congo, Kabila junior a remis le pouvoir à un 
nouveau président élu). 

Le Gabon est dirigé par la famille Bongo depuis plus 
d'un demi-siècle. Ali Bongo, au pouvoir depuis 2009, 
a repris la présidence du pays suite à la mort de son 
père, qui avait été président depuis 42 ans. Le pays a 
connu un mouvement de citoyens pour réclamer un 
changement de pouvoir, les dissidents sont 
régulièrement arrêtés.

Au Soudan, Omar al-Bashir a totalisé 30 ans au 
pouvoir, après avoir renversé un gouvernement 
démocratiquement élu par un coup d'Etat militaire 
en 1989. Depuis, il a tenu des élections douteuses et 
a réprimé  la liberté de presse et les voix critiques. 

Au Tchad, Idriss Déby, est arrivé au pouvoir en 1990, 
soit un règne de 29 ans. Son gouvernement a 
ordonné le blocage de plates-formes de médias 
sociaux lorsque les citoyens ont organisé des 
manifestations publiques généralisées contre des 
changements constitutionnels qui pourraient lui 
permettre de gouverner jusqu'en 2033. 

Juste à côté au Cameroun, Paul Biya, âgé de 86 ans, a 
été Président pendant 36 ans après six ans passés à 
la primature. Il a été réélu en octobre dernier pour 
un autre mandat. Le Cameroun détient le record de    

la coupure d'Internet la plus longue du continent. 
Cette coupure a duré de janvier 2017 et avril 2018. 

Au Zimbabwe, Robert Mugabe actuellement déchu 
du pouvoir avait gouverné le pays depuis 37 ans 
avant sa démission à cause de la pression publique, 
par une campagne menée sur les réseaux sociaux 
notamment. Whatsapp aurait été bloqué pendant 
quatre heures - et on soupçonne que la perturbation 
avait été orchestrée par l'Etat. Son successeur, 
Emmerson Mnangagwa, qui était vice-président 
sous Mugabe et chef du parti au pouvoir depuis 38 
ans sans interruption, a activement manipulé la 
dissidence, a finalement fait  opéré très peu de 
réformes, et a même ordonné une coupure 
d'Internet.

Les autres présidents africains de longue durée qui 
ont ordonné des coupures d'Internet comprennent 
Yoweri Museveni de l'Ouganda, au pouvoir depuis 33 
ans. Il a ordonné des coupures de communication à 
au moins trois reprises – d'abord en 2011 pendant 
les manifestations postélectorales et deux fois 
durant l'année électorale 2016. Citons aussi Teodoro 
Obiang Nguema (39 ans au pouvoir), Denis Sassou 
Nguesso (34 ans au pouvoir), et Abdelaziz Bouteflika 
(19 ans au pouvoir).

Avant son éviction du pouvoir en 2016, Yahya 
Jammeh était président de la Gambie depuis 1996. Il 
a ordonné une coupure d'Internet, et interdit les 
appels internationaux, à la veille des élections 2016 
du pays pour faire face à ce que les analystes 
politiques ont décrits comme le plus grand défi 
politique de ses 22 ans au pouvoir. Jammeh a refusé 
de remettre le pouvoir à son successeur après avoir 
perdu les élections, avant qu'une intervention 
régionale ne le force à quitter et à s'exiler en Guinée 
Equatoriale voisine.

Les Prédateurs des libertés sur Internet sont également les prédateurs de la liberté de la presse: Les pays qui ont 
ordonné des coupures d'Internet sont parmi les derniers au Classement mondial de la liberté de la presse en 
Afrique pour 2018 on peut citer l'Algérie, le Congo-Brazzaville, le Burundi, le Cameroun, la République Centre 
Africaine, le Tchad, la République Démocratique du Congo, l'Ethiopie, la Guinée équatoriale, le Gabon, la Gambie, 
le Mali, l'Ouganda et le Zimbabwe.

Longévité au pouvoir = Propension élevée à ordonner les coupures2
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https://www.iol.co.za/news/africa/kabila-inaugurated-as-drc-president-306421
https://www.aljazeera.com/news/africa/2009/09/200993115640388734.html
http://articles.latimes.com/2009/jun/09/local/me-omar-bongo9
https://motherboard.vice.com/en_us/article/gv58vw/gabon-internet-censorship-election-outage
https://www.ezega.com/News/NewsDetails/6889/Gabon-Failed-Coup-A-Sign-of-Underlying-Problems-
https://www.reuters.com/article/us-africa-internet/african-rulers-weapon-against-web-based-dissent-the-off-switch-idUSKBN1CL28F
https://www.newsclick.in/omar-al-bashir-desperately-hangs-power-sudanese-uprising-spreads
https://www.pambazuka.org/governance/elections-sudan-chaos-stability
https://qz.com/africa/1530071/chad-republic-blocks-social-media-for-300-days-sparking-campaign/
http://www.irinnews.org/feature/2006/04/19/idriss-deby-president-under-siege
https://qz.com/africa/1530071/chad-republic-blocks-social-media-for-300-days-sparking-campaign/
https://www.voanews.com/a/cameroon-s-biya-wins-7th-term/4624111.html
https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=21165&LangID=E
https://internetwithoutborders.org/internet-restored-in-cameroon-a-victory-for-citizens-but-vigilance-remains/
https://www.bbc.com/news/world-africa-23431534
https://www.bbc.com/news/world-africa-23431534
https://www.techzim.co.zw/2016/07/whatsapp/
https://allafrica.com/stories/201901170279.html
http://www.africanews.com/2017/01/25/the-rise-and-exile-of-gambia-s-ex-president-yahya-jammeh-photo-story/
https://www.theguardian.com/world/2016/dec/01/the-gambia-bans-international-calls-and-internet-as-voters-go-to-polls
https://www.theguardian.com/world/2016/dec/01/the-gambia-bans-international-calls-and-internet-as-voters-go-to-polls
https://www.accessnow.org/gambia-shuts-internet-eve-elections/
http://www.africanews.com/2016/12/01/the-gambia-votes-amid-phones-and-internet-shutdown/
https://www.telegraph.co.uk/news/2016/12/13/west-african-leaders-arrive-gambia-convince-yahya-jammeh-step/
https://www.telegraph.co.uk/news/2016/12/13/west-african-leaders-arrive-gambia-convince-yahya-jammeh-step/
https://www.theguardian.com/world/2018/jan/27/equatorial-guinea-says-it-will-protect-yahya-jammeh-former-gambian-leader


En janvier 2019, sur les 14 dirigeants africains qui avaient été au pouvoir pendant 13 ans et plus, 79% d'entre 
eux avaient ordonné des coupures, la plupart du temps pendant les périodes électorales et les protestations 
publiques contre les politiques gouvernementales.7  

6    La présidence de Denis Sassou Nguesso  s'étend sur deux périodes de 1979 à 1992, puis de 1997 à aujourd'hui. En 2015, il a orchestré la suppression des limites du mandat 

présidentiel de la Constitution et a été réélu l'année suivante.

7  Le roi Mswati II, dernier monarque absolu de l'Afrique, qui règne sur l'Eswatini (anciennement Swaziland), n'a pas été inclus dans la liste. Il règne depuis 32 ans.

8  Calculs fondés sur le cadre de calcul de l'impact économique des perturbations de l'Internet en Afrique subsaharienne et sur l'outil COST  

Les coupures du réseau conduisent à des pertes directes de revenus en termes de contribution du secteur 
des TICs au Produit Intérieur Brut (PIB), et les effets quantitatifs de la perte de confiance dans l'économie 
numérique découlant de blocages ordonnés par le gouvernement, et les pertes économiques que subissent les 
entreprises fournissant l'accès à Internet. Comme on l'a souligné dans le Cadre de calcul de l'impact 
économique des coupures d'Internet dans l'Afrique subsaharienne, les coupures d'Internet, même de courte 
durée, affectent de nombreux aspects de l'économie nationale et ses impacts tendent à persister bien au-delà 
de la période de coupure. Ils sapent la confiance des investisseurs, renforcent la mauvaise réputation d'Etat à 
risque et sont préjudiciables aux investissements directs étrangers. 

Si seulement cinq des pays parmi ceux qui ont déjà connu une coupure d'accès à Internet tiennent leurs 
élection durant l'année en cours opéraient une autre coupure, notamment le blocage des applications telles 
que Twitter, Facebook et WhatsApp au niveau national durant cinq jours chacun, le coût de la perte 
économique serait estimé plus 65.6 millions de $.8  En effet, les pays qui ont déjà opéré les coupures dominent 
également les rangs des pays à plus haut risque sur de nombreux indices de l'évaluation des risques, 
notamment le risque politique ainsi que le risque économique et le risque pour les investissements. 

Les pertes économiques dues aux coupures d'Internet persistent longtemps 
après sa restauration 
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plus élevés  Algérie(71.8%), Egypte (44.9%), Guinée 
équatoriale (26%), Gabon (50%), Maroc (61.7%), 
Soudan (30.8%), et Zimbabwe (27%), ont également 
procédé à des coupures d'Internet.

En effet, il a déjà été noté par le CIPIT que les pays 
avec un taux de pénétration d'Internet de moins de 
20% sont plus susceptibles de bloquer Internet 
pendant de manifestations que ceux avec des taux 
plus élevés - mais que dans tous les pays où une 
coupure d'Internet avait été ordonnée en début 
2018, le parti au pouvoir avait dirigé le pays pendant 
18.9 ans en moyenne. La conception généralement 
admise est qu'il semble contradictoire que les pays 
avec un faible taux d'utilisation d’Internet soient  les 
premiers à le couper, étant donné la trop faible 
importance de la  population en ligne pour menacer 
l'ordre public ou la sécurité nationale, ou pour 
constituer une menace sérieuse contre le régime en 
place. Paradoxalement, il semble que les 
gouvernements africains moins démocratiques, 
indépendamment du nombre de leurs citoyens qui 
utilisent l'Internet, reconnaissent – et craignent – la 
puissance d’Internet pour le renforcement de la 
participation citoyenne et l'autonomisation des 
gens ordinaires à parler franc au pouvoir.

9  Utilisation d’internet par pays selon les données internationales de l'Union des télécommunications (2017), publiée en décembre 2018

Estimation de la perte économique (en $ USD) durant 5 jours de blocage d'applications

Cela signifie que les coupures exposent à la fois l'Etat 
et les entreprises de télécommunications qui 
génèrent à la fois des revenus pour l'Etat tout en 
rendant plus efficaces les autres entreprises. Cela  les 
expose à des niveaux élevés de perte économique. 
De plus, les coupures du réseau nuisent aussi à 
l'adoption d'Internet, surtout par le fait que l'accès et 
l'accessibilité demeurent des défis importants en 
Afrique. Cela va ainsi entraver l'utilisation 
significative d'Internet comme outil d'innovation, de 
compétitivité pour les entreprises et pour 
l'engagement citoyen. 

Parmi les pays qui coupent l'accès à Internet, 
quelques-uns disposent déjà des plus faibles taux 
d'utilisation d'Internet (pourcentage de personnes 
utilisant l'Internet dans le pays) - et les prix élevés 
pour le transfert de données - en Afrique. La RCA 
(4.3%), le Burundi (5.5%), le Tchad (6%), la RD Congo 
(8.6%), le Cameroun (23%), Congo Brazzaville (9%), 
Ethiopie (18.6%), la Gambie (19.8%), la 
Guinée-Bissau (4%), le Mali (12.7%), le Niger (10%), 
la Sierra Leone (13.2%)9, la Somalie (2%), le Togo 
(12%), l'Ouganda (23.7 %). Tous tombent sous le taux 
d'utilisation moyen de l'Afrique qui est de 24.4%. 
Néanmoins, certains pays ayant des taux d'utilisation    
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Ethiopie
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RD Congo
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https://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Documents/statistics/2018/Individuals_Internet_2000-2017_Dec2018.xls
https://a4ai.org/mobile-broadband-pricing-data/
https://a4ai.org/mobile-broadband-pricing-data/
https://blog.cipit.org/2018/05/18/what-have-we-learnt-from-studying-5-years-of-internet-disruptions-in-africa/


L'année 2019 connaitra-t-elle le record des coupures d'Internet en Afrique?  

• 

•

• 

• 

•

•  
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https://www.theguardian.com/world/2018/jun/21/algeria-shuts-internet-prevent-cheating-school-exams
https://www.theguardian.com/world/2018/jun/21/algeria-shuts-internet-prevent-cheating-school-exams
https://dyn.com/blog/the-migration-of-political-internet-shutdowns/
https://www.aljazeera.com/news/2017/10/people-protesting-togo-171004103544908.html
https://www.economist.com/middle-east-and-africa/2018/08/18/a-year-after-big-protests-faure-gnassingbe-hangs-on-in-togo
https://www.france24.com/en/20190201-un-council-push-free-elections-guinea-bissau-visit
https://www.journalducameroun.com/en/no-elections-in-cameroon-if-anglophone-crisis-persists-sdf-warns-biya/
https://menafn.com/1097771156/Postponed-March-2019-Parliamentary-Elections-Injurious-to-Somaliland-Democratization-Process-CPA
https://rsf.org/en/news/radio-host-and-technician-freed-station-still-air-and-other-media-are-threatened
https://africandailyvoice.com/en/2019/01/21/malawian-government-worried-on-insurgency-of-fake-news/
https://africandailyvoice.com/en/2019/01/21/malawian-government-worried-on-insurgency-of-fake-news/
https://www.independent.co.uk/voices/arab-spring-anniversary-tunisia-protest-uprising-mohammed-bouazizi-middle-east-a8687196.html
https://www.independent.co.uk/voices/arab-spring-anniversary-tunisia-protest-uprising-mohammed-bouazizi-middle-east-a8687196.html
https://www.haaretz.com/middle-east-news/.premium-in-tunisia-the-revolution-succeeded-but-where-is-the-dignity-1.6854598


Sources: Institut électoral pour une démocratie durable en Afrique  Electoral Institute for Sustainable 
Democracy in Africa (EISA), Union Africaine, Fondation africaine internationale pour les systèmes électoraux 
International Foundation for Electoral Systems (IFES), et l'Institut national pour la démocratie National 
Democratic Institute (NDI)

Le Sénégal n'a jamais connu de coupure d'Internet. Toutefois, le gouvernement semble resserrer son emprise 
sur les communications en ligne et justifie cette tendance comme action nécessaire pour enrayer la 
propagation de fausses nouvelles. 

Les régimes hybrides et les démocraties imparfaites qui tiennent des élections cette année, comme la Namibie, 
le Nigeria et l'Afrique du Sud, n'ont jamais opéré des coupures d'Internet et sont très peu susceptibles de 
bloquer les communications. Au Nigéria, qui va aux urnes en Février, le Bureau du Conseiller de sécurité 
nationale (Office of the National Security Adviser ONSA) a publié une déclaration pour rejeter toute inquiétude 
sur une probable coupure d'Internet, dans laquelle il indiquait qu'«arrêter  l'Internet équivaut à arrêter le 

Algérie 
Présidentielle 
Avril 18

Bénin
Parlementaire
Avril 28

Botswana 
Assemblée nationale et locale 
Octobre 
Président (Par l'Assemblée  Nationale) 
Après les  élections d'octobre 

Burkina Faso
Référendum Constitutionnel
Mars 24

Cameroun
Assemblée nationale et locale
Octobre  

Tchad
Assemblée nationale et Locale
Mai 

Comores
Elections Générales
Mars 31

RDC
Locales
Octobre

Egypte
Locales
Avant juillet

Ethiopie
Locales
Conseil de la Fédération (indirectes)
2019 

Ghana
District et Référendum sur les élections 
métropolitaines, municipales et Chefs de 
district 
Septembre 2019

Guinée
Assemblée Nationale
A déterminer
Guinée-Bissau
Assemblé Nationale & Sénat
mars 10
Président
A déterminer

Libye
Référendum
Février
Président & Parlement
Après le référendum de février

Madagascar
Assemblée Nationale 
Provinciales, régionales & locales
Mai 27 

Malawi
Président, Assemblée Nationale & locale 
Mai 21

Mali
Assemblée Nationale
Juin

Mauritanie
Président & Senat
Juin 

Mozambique
Président, Assemblée Nationale & provinciale
octobre 15

Namibie
Président & Assemblée Nationale
Novembre

Niger
13 Janvier 

Nigeria
Président, Chambre des Représentants & Senat
Février 16 (Reportées au  23 février)
Gouverneurs & Parlements des Etats
Mars 21

Sénégal
Présidentielles, régionales
Février 24
Locales  
décembre  1er

Afrique du Sud
Assemblée Nationale & 
Législatives Provinciales 
Avril/Mai 

Somaliland (Région Autonome)
Chambre des f Représentants & Senat 
Pas de date, reportés de  Mars 2019

Tunisie
Chambre des  Représentants, 
Chambre des Conseillers
Octobre
Président
Décembre  
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Calendrier des élections africaines de 2019 tel qu'il se présentait en décembre 2018 

https://www.france24.com/en/20190201-un-council-push-free-elections-guinea-bissau-visit
http://www.electionguide.org/elections/id/3188/
http://www.electionguide.org/elections/id/3188/
https://www.aljazeera.com/news/2018/11/internet-censorship-tightens-senegal-elections-181130125836487.html
https://www.aljazeera.com/news/2018/11/internet-censorship-tightens-senegal-elections-181130125836487.html
https://www.vanguardngr.com/2019/02/onsa-dismisses-wikes-allegation-about-internet-shutdown/


Les FSI et les gouvernements avouent de plus en plus les coupures d'Internet 
qu’ils opèrent 
De plus en plus, les gouvernements qui 

ordonnent des coupures et les fournisseurs de 
services Internet (FSI) qui les mettent en œuvre ont 
avoué ouvertement leurs actes. Ceci est une bonne 
chose. Nous sommes en mesure de voir clairement 
les raisons que les gouvernements avancent pour 
justifier les coupures et les réactions des 
prestataires de services faces à ces ordres. Celles - ci  
peuvent servir de base pour lancer des procès en 
justice, à des plaidoyers contre les coupures du 
réseau et pour évaluer la nécessité et à la 
proportionnalité de ces coupures. Comme 
justification, les gouvernements évoquent souvent 
le fait que les technologies numériques facilitent la 
propagation de la désinformation, de la haine et les 
appels aux troubles à l'ordre public, et mettent en 
danger la sécurité nationale.10  

Bien que cette tendance à s'exprimer ouvertement 
sur les raisons qui poussent à couper les 
communications soit une étape positive, elle 
pourrait également constituer un signe de 
banalisation des coupures, ce qui pourrait 
encourager plus de gouvernements à ne plus 
ressentir aucune honte à les mettre en œuvre. La 
banalisation des coupures dans un nombre croissant 
de pays pourrait même inciter ceux qui,  

  

normalement, auraient été très réticents à 
interrompre les communications numériques à 
rejoindre le train. 

Aussi, même si les FSI mettent en exécution les 
directives de coupures pour respecter des 
exigences de licence qui pratiquement les obligent 
à respecter toutes les directives 
gouvernementales, y compris la mise en arrêt de 
leurs services, un certain nombre d'entreprises de 
télécommunication tels que  Millicom, Vodafone, 
et Orange - ainsi que des opérateurs de 
plateformes de communication tels que Facebook, 
Google et Twitter - produisent de plus en plus des 
rapports de transparence à propos des injonctions 
d'arrêt reçues des gouvernements, les requêtes 
pour fournir les données personnelles des 
utilisateurs, ainsi que les demandes d'interception 
de communications. Malheureusement, la plupart 
des opérateurs de télécommunications basés en 
Afrique ne produisent pas de rapports de 
transparence, et ceux qui le font publient souvent 
des versions lourdement réduites, ce qui rend 
impossible de comprendre comment ils protègent 
la vie privée de leurs utilisateurs ou la liberté 
d'expression en ligne.

dévelopement national et est préjudiciable à la sécurité du pays». Les élections ont été reportées et ont eu lieu 
une semaine plus tard, c'est à dire le 23 février. Le Président Muhammed Buhari a été réélu. Avant les élections 
présidentielles de décembre 2016 au Ghana (une démocratie imparfaite), le président en exercice John 
Dramani Mahama a assuré aux électeurs que le gouvernement ne couperait pas les communications en ligne.

En Algérie, en Éthiopie et en Mauritanie, les communications numériques ont été coupées lors des examens 
nationaux. Il est possible qu'au cours de 2019, ces pays et d'autres coupent les communications lors des 
examens nationaux. Mais il pourrait aussi y avoir des scénarios dans lesquels même les pays africains plus 
démocratiques puissent procéder à des coupures. De nombreuses régions du continent ont connu une activité 
terroriste au cours des dernières années et une attaque terroriste pourrait éventuellement inciter à couper 
l'accès à Internet même dans les pays qui ne sont pas autoritaires. Ces coupures pourraient être régionales ou 
nationales.
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10  Bien que certaines restrictions puissent être permises en vue de préserver l'ordre public et la sécurité nationale, ces restrictions doivent être conformes à la loi, avoir un 

objectif admis et nécessaire pour une finalité précise. Voir l'article 9, paragraphe 3 du Pacte international sur les droits civils et politiques,

https://www.ohchr.org/en/professionalinterest/pages/ccpr.aspx

https://www.accessnow.org/president-ghana-says-no-internet-shutdown-elections-social-media/
https://www.aljazeera.com/news/2018/06/algeria-iraq-shut-internet-prevent-exam-cheating-180621074343644.html
https://qz.com/africa/994990/ethiopia-shut-down-the-internet-ahead-of-a-scheduled-countrywide-national-exams/
https://twitter.com/smex/status/1009069838931816448
https://www.economist.com/middle-east-and-africa/2018/07/05/why-some-countries-are-turning-off-the-internet-on-exam-days
https://cipesa.org/?wpfb_dl=252
https://cipesa.org/?wpfb_dl=252


En  RD Congo, un conseiller présidentiel a déclaré que les services Internet et SMS ont été coupés pour préserver 
l'ordre public après que des résultats fictifs aient commencé à circuler sur les médias sociaux. Il a ajouté que les 
perturbations resteraient en place jusqu'à la publication des résultats officiels. Internet operator Global a confirmé 
qu'il avait coupé l'accès à Internet  pour une durée indéterminée sur ordre du gouvernement, tandis que Vodacom 
a déclaré que les services messagerie sur téléphonie mobile avaient été également coupés. 

Au Soudan, le chef du service national du renseignement et de la sécurité, a été cité au cours d'une conférence de 
presse de décembre 2018 durant laquelle il disait que, "Il y avait eu une discussion au gouvernement à propos du 
blocage des sites de médias sociaux et que la décision finale fut de les bloquer." 

Pendant ce temps, un porte-parole du président Zimbabwéen a justifié que les coupures sont une pratique 
courante dans le monde entier quand il y a des perturbations graves. Il a dit qu'il était nécessaire de fermer 
Internet au Zimbabwe parce que le gouvernement a découvert qu’Internet était utilisé pour coordonner les 
manifestations.

Dans divers pays, dont l'Ouganda, la RD Congo, le Cameroun, les FSI ont alerté leurs clients avant de procéder à des 
coupures.

D'autres développements positifs qui pourraient décourager les coupures comprennent le fait que des Etats 
prennent publiquement position contre, en utilisant des plates-formes de médias sociaux pour mobiliser les 
citoyens et diffuser l'information publique. Par exemple, avant les élections de décembre 2016 au Ghana, le 
président John Dramani Mahama, a déclaré que les médias sociaux ne seraient pas fermés. Par contre, les 
organismes étatiques comme la commission électorale, les services de police et la présidence ont activement 
adopté les médias sociaux pendant les élections pour délivrer des informations, fournir des mises à jour et 
répondre aux questions des citoyens. Dans cet ordre d'idée, le Kenya a aussi  annoncé en août 2017 qu’Internet 
resterait accessible pendant les élections. Les organismes gouvernementaux ont aussi utilisé les médias sociaux 
pour décourager la désinformation et la haine. 

De plus, des procès en justice contre les coupures d'Internet ont été lancés dans des pays comme le Cameroun, 
le Tchad, le Togo, l'Ouganda et le Zimbabwe. Comme point fort, un tribunal du Zimbabwe a, dans son jugement 
de janvier 2019, a statué que la coupure d'Internet survenue au Zimbabwe était illégale. Ce fut après que le juge 
ait déterminé que le ministre d'Etat pour la sécurité nationale n'avait pas le pouvoir de donner de telles 
directives en vertu de la loi régissant l'interception des communications sur laquelle il s'était appuyé pour 
ordonner ladite coupure.

•

•

•

•
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https://www.reuters.com/article/us-congo-election/congo-cuts-internet-for-second-day-to-avert-chaos-before-poll-results-idUSKCN1OV1GL
https://www.reuters.com/article/us-congo-election/congo-cuts-internet-for-second-day-to-avert-chaos-before-poll-results-idUSKCN1OV1GL
https://www.rte.ie/news/world/2019/0101/1019866-dr-congo-internet/
https://news.pindula.co.zw/2019/01/30/charamba-well-shut-down-the-internet-again-if-needed-its-standard-practice-worldwide/
https://www.myjoyonline.com/opinion/2017/January-10th/yes-elections-can-be-held-in-africa-without-shutting-down-the-internet.php
https://www.kenyans.co.ke/news/20435-government-says-there-will-be-no-internet-shutdown-during-elections
https://cyber.harvard.edu/events/2017/10/Mutungu
https://www.accessnow.org/access-now-isf-file-legal-intervention-cameroon-shutdown/
http://zimbabwe.misa.org/2019/01/21/high-court-sets-aside-internet-shut-down-directives/
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